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ARTICLE PREMIER

À la seconde phrase de l’alinéa 16, substituer aux mots :

« l’emploi »

les mots :

« un emploi de qualité ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es membres du groupe LFI-Nupes souhaitent préciser que l'objectif 
d'une recherche d'emploi est d'aboutir à un emploi de qualité.

L’injonction est souvent celle faite aux personnes de s’adapter au marché de l’emploi, rarement 
celle faite à ce dernier de s’adapter aux personnes parfois grandement fragilisées par la vie.
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Si ce texte élude en tout point le sujet de la qualité et du caractère adapté des emplois disponibles, 
nous ne pouvons nous résoudre à abandonner l’objectif de produire des emplois de qualité et 
suffisamment rémunérés pour vivre décemment, reconnus socialement, concourant au bien 
commun, véritablement choisis par les personnes et ainsi respectueux de la dignité humaine.

Cet amendement a été travaillé à partir d'une proposition du Secours Catholique - Caritas.


